Annexe …………..           au PV n° ………………………………………………………………………..datant du. ………………
Convention d’utilisation Alarme mobile anti-rapprochement
 
L’alarme mobile anti-rapprochement est activée le ……………………………..…..   pour le-la  soussigné-e, (nom) …………………………………………………………….. 
Cette activation est accordée pour une période de neuf mois et court jusqu’au …………………... 
La prolongation est possible après évaluation et décision du parquet. En cas de nouvel incident, autrement dit une alarme effective, la mesure est prolongée de 9 mois supplémentaires. (Sauf si cela concerne une fausse alerte)
Ce service est gratuit, mais les coûts de téléphonie mobile et de transmission de données mobiles sont à votre charge.

Ma personne de contact au sein de police est (nom, fonction) …………………………………………………………………
 
Je soussigné-e, (nom) ……………………………….
 
prends acte qu'il est de ma responsabilité, dans le cadre du fonctionnement optimal de l'alerte mobile anti-rapprochement, de m'assurer à tout moment que :

· ma téléphonie mobile (au minimum 3G) et la transmission de données (donc y compris WIFI) sont activées et que je dispose d'un crédit suffisant ;
· mon bluetooth est activé et je ne le désactive jamais manuellement ;
· ma géolocalisation est activée et je ne la désactive jamais manuellement ;
· la batterie de mon smartphone est suffisamment chargée ;
· je garde toujours le smartphone et le bouton d'alarme aussi près que possible l'un de l'autre, certainement à la maison.
 
ne modifie pas les informations supplémentaires (notamment nom du-de la harceleur-euse)……………………………………………………………..........   
incluses dans l'app-112 concernant l'alerte mobile anti-rapprochement. Si je veux changer quelque chose à ce sujet, j'en discute avec ma personne de contact au sein de la police.

prendrai soin de l'appareil de prêt qui sera mis à ma disposition.  Si je dois utiliser un appareil de prêt, je signerai le contrat relatif à cet appareil.
 
informe ma personne de contact au sein de la police au moins sept jours calendrier à l'avance si je passe la nuit hors de mon lieu de domicile ou de travail pendant au moins cinq nuits. De cette manière, toutes les informations nécessaires peuvent être transmises à la zone de police compétente pour le territoire de ce lieu de résidence afin qu'elle puisse répondre à mon appel 101 en toute connaissance de cause.
 
n’aurai pas de contact volontaire avec le-la harceleur-euse (nom du-de la harceleur-euse) …………….………………………………………………………………….. pendant la période d’activation de l’alarme mobile anti-rapprochement (sauf si cela est nécessaire dans le cadre des dispositions relatives au droit de visite des enfants).
 
prendrai soin du bouton d'alarme. Je garderai le bouton d'alarme hors de portée des enfants et je n'utiliserai l'alarme anti-rapprochement que si je pense être en danger grave (proximité physique du-de la harceleur-euse). Des appels inutiles répétés ou d'autres formes d'utilisation abusive de l'alarme anti-rapprochement (par exemple, des appels fréquents sans rapport avec le dossier ou des appels abusifs au 101) donnent au parquet la possibilité de décider de mettre fin à l'alarme mobile de harcèlement. 
Mon alarme mobile anti-rapprochement est strictement personnelle et ne peut être utilisée que par moi-même.

prends acte du fait que je peux utiliser l'alarme mobile anti-rapprochement partout en Belgique (et pas à l'étranger). Les zones de police compétentes pour le territoire de mon domicile et de mon lieu de travail, et de mon lieu de résidence dont j'informe la police sept jours calendrier à l'avance, disposent également de plus d'informations concernant ma situation (notamment le nom de mon ex-partenaire, les faits antérieurs, etc.). Elles utilisent ces informations lorsqu'elles se rendent sur place à la suite de mon appel.
 
suis informé-e et donne mon consentement explicite pour que les données suivantes soient transmises quotidiennement à la zone de police du territoire de mon lieu de domicile :
Mon nom et mon numéro de téléphone - S'il y a eu une alarme oui ou non et si oui, où elle a eu lieu - Si mon bluetooth a été désactivé oui ou non et si oui, combien de fois et pendant combien de temps - L'état de la batterie de mon bouton d'alarme - Si mon téléphone a été en ligne dans les dernières 24h. 
Toutes ces informations servent à évaluer mon appel d'alarme et à assurer ma sécurité de la meilleure façon possible.

déclare être prêt-e à porter plainte contre mon-ma harceleur-se lors de chaque intervention de la police à la suite d’un appel via l'alarme anti-rapprochement. Si mon-ma harceleur-euse me contacte de manière non physique, je porterai également plainte en déposant un signalement au commissariat.

suis informé-e du fait que mon dossier sera discuté avec le parquet et le service de police afin de décider de l'octroi de l'alarme anti-rapprochement et de suivre mon dossier aussi longtemps que je suis connecté-e. Je donne également mon consentement à cet égard.
 
restitue immédiatement le bouton d'alarme lié à l'alarme anti-rapprochement à ma personne de contact au sein la police, si une désactivation l'alarme anti-rapprochement a été décidée (par exemple, lors de l'évaluation après 9 mois ou en raison du non-respect des conditions d'utilisation ou ...).

peux toujours demander moi-même la désactivation de l'alarme anti-rapprochement. Dans ce cas, je restituerai le bouton de l'alarme à ma personne de contact au sein de la police, (nom) ..............................................................
 
contacte ma personne de contact au sein la police avant de déménager dans un autre domicile afin qu'elle puisse évaluer si le maintien de l'alarme anti-rapprochement est légalement/pratiquement possible et qu'elle puisse effectuer les changements nécessaires à l'avance.
accepterai de recourir à l'assistance proposée par le service d'accueil des victimes et ce en concertation avec ce dernier.
Je confirme avoir parcouru ce formulaire avec ma personne de contact au sein de la police, ………………………………………………………….………………….
Je soussigné-e, (nom) ………………………………………………………………………………………………………….…….,  
déclare être suffisamment informé-e concernant les principes de fonctionnement de l'alarme anti-rapprochement et m'engage à respecter correctement les instructions d’utilisation susmentionnées. Dans le cas contraire, le parquet pourra décider de désactiver l'alarme anti-rapprochement.
Date :
Lu et approuvé

…………………………………………………………………………………………………..
